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L’objet de ce numéro est de comprendre comment le genre, 
« une catégorie utile » (Scott, 1998) dénaturalisant les inégalités entre 
les sexes et permettant de comprendre la construction sociale des 
rôles « masculins » et « féminins », est pris en compte par l’action pu-
blique dans les différents pays de l’Union européenne et dans quelle 
mesure cette dernière a pu jouer un rôle d’impulsion. La diversité de 
l’intégration du genre dans les politiques publiques des pays membres 
de l’Union européenne nous permettra de questionner les interactions 
entre la dynamique européenne et les spécificités nationales en ma-
tière de prise en compte du genre dans les politiques publiques. Les 
articles constituant ce numéro1 ont donc pour objectif de fournir un 
éclairage original sur les enjeux de l’action publique au regard de la 
question de l’égalité entre les hommes et les femmes, à la fois dans 
leur dimension européenne et dans leur ancrage national. L’intérêt de 
cet ensemble d’articles est ainsi de mettre l’accent sur la manière dont 
les différents Etats membres se sont saisis de l’impulsion donnée par 
l’Union européenne (directives relatives à la mise en œuvre du prin-
cipe de l’égalité de traitement entre les hommes et les femmes dans 
l’emploi, stratégie-cadre pour l’égalité hommes/femmes, fond social 
européen qui accorde des aides financières, etc.) pour développer des 
politiques d’égalité des sexes, mais aussi comment ils ont pu contri-
buer à créer une dynamique européenne. Comme le souligne l’article 
de Réjane Sénac-Slawinski sur la genèse et la circulation du concept 
de gender mainstreaming, il est, en outre, nécessaire de ne pas sous-
estimer l’influence de la dynamique internationale, portée en particu-
lier par l’ONU, pour comprendre les tensions entre ce référentiel et 
les politiques d’égalité antérieures fondées sur des mesures et des 
structures spécifiques. Ces tensions s’expriment à la fois par la diffu-
sion controversée de ce concept au sein des différentes directions 
générales de la Commission européenne (Sophie Jacquot) et par  la 
crainte qu’au nom de la transversalité cette stratégie dilue l’exigence 


























ent téléchargé depuis www.cairn.info - Institut d'Etudes Politiques de Paris -   - 193.54.67.92 - 16/03/2016 12h23. © L'Harm
attan 
d’égalité des sexes dans la lutte contre toutes les formes de discrimi-
nation (Gwenaëlle Perrier, Réjane Sénac-Slawinski). 
En outre, ce numéro montre l’intérêt porté par les politologues 
à la problématique du genre venant combler pour partie les lacunes 
des recherches françaises en la matière. En effet, la récusation de 
l’idée de neutralité des politiques publiques par rapport au genre a 
constitué un objet d’étude depuis les années 80 pour les politologues 
des pays anglo-saxons (Pateman, 1988 ; Kofman, 1986 ; Lewis, 1992 ; 
Jenson et Sineau, 2001), et d’Europe du Nord ( Hernes, 1987 ; Sains-
bury, 1994 ; Marquès-Pereira, 2003). En France, il a fallu attendre les 
années 90 pour que des travaux précurseurs soient réalisés par des 
sociologues; travaux qui portent principalement sur les politiques fa-
miliales ou sur celles en faveur de la conciliation entre la vie familiale 
et la vie professionnelle (Heinen, Del Re, 1992 ; Commaille, 1993 ; 
Lanquetin et al., 1999). Après avoir été abordée à travers la dimension 
sexuée du vote (Mossuz-Lavau, 1983), l’exclusion des femmes de la 
démocratie a été analysée dans ses enjeux historiques, philosophiques 
et politiques (Fauré, 1985 ; Riot-Sarcey, 1995 ; Collin, Pisier, Varikas 
2000 ; Bard, Baudelot, Mossuz-Lavau, 2004 ). 
Les articles de ce numéro s’articulent autour de trois appro-
ches. Les trois premiers abordent la manière dont l’égalité des sexes 
est promue par les institutions européennes. Ils analysent le concept 
de gender mainstreaming, difficilement traduisible en français, qui 
vise à intégrer la prise en compte des différences de situation entre 
hommes et femmes à tous les niveaux de l’action publique. Principe 
de réflexion et d’action, le gender mainstreaming est présenté comme 
une nouvelle étape des actions publiques d’égalité entre les sexes po-
tentiellement capable de compléter les principes de correction exis-
tant, en s’attachant non plus seulement à corriger les inégalités entre 
les sexes mais à les prévenir. Réjane Sénac-Slawinski analyse les en-
jeux de la genèse et de la traduction de cette notion, en particulier à la 
lumière de sa difficile transposition dans l’action publique en France. 
Sophie Jacquot souligne les enjeux de ce principe organisateur de la 
politique communautaire d’égalité entre les sexes en terme 
d’ingénierie sociale et bureaucratique, en examinant le processus 
d’instrumentalisation de cette notion par les acteurs de la Commis-
sion européenne. Quant à Gwenaëlle Perrier, elle s’intéresse à la ma-
nière dont le soutien financier de l’Europe, à travers le fond social 
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France et dans le Land de Berlin pour s’approprier ou non cette nou-
velle méthode de promotion de l’égalité.  
Les deux articles suivants portent plus globalement sur le rôle 
joué par la construction européenne, et les valeurs d’égalité des sexes 
sur lesquelles elle repose, pour les pays nouveaux entrant ou les pays 
dits en transition démocratique. Brigitte Frotiée apporte une contri-
bution aux débats sur les interactions entre dynamique européenne et 
spécificités nationales à la lumière du cas espagnol, marqué par une 
transition démocratique dès la fin de la décennie soixante-dix.  Elle 
pose la question de l’articulation entre les dynamiques au niveau na-
tional et supranational avec une intéressante mise en perspective his-
torique.  
Retrouve-t-on les mêmes interactions avec les nouveaux en-
trants, à savoir les pays d’Europe de l’Est ayant adhéré à l’Union eu-
ropéenne au 1er mai 2004 ? Maxime Forest examine dans quelle me-
sure le processus d’intégration européenne peut être le moteur 
d’actions publiques visant au passage de l’égalité formelle à l’égalité 
réelle entre les sexes. Pour aborder ce thème, il tient compte de la 
situation spécifique des nouveaux Etats membres d’Europe centrale, 
leurs processus d’adhésion ayant offert un levier inédit en faveur de la 
mise en place de politiques d’égalité aux échelons nationaux. Il ap-
porte ainsi une contribution fine sur l’impact différencié de l’adhésion 
dans les nouveaux pays membres du fait des héritages institutionnels 
variés et d’un investissement politique inégal des questions de genre 
par les acteurs mobilisés au niveau national. A l’instar de l’article de 
Brigitte Frotiée, il illustre l’articulation entre le niveau communau-
taire, les structures au niveau national et la mobilisation d’acteurs as-
sociatifs sur les questions de l’égalité hommes/femmes.  
Le dernier article a une dimension résolument comparative 
entre Etats membres. Alexandra Jönsson et Nathalie Morel 
s’intéressent en particulier à la construction historique, politique, so-
ciale et normative des politiques envers la petite enfance en France, 
en Grande-Bretagne et en Suède. A travers cette approche comparée 
des politiques de conciliation, il s’agit pour elles de s’interroger sur les 
critères d’une comparaison transnationale des politiques sociales en 
terme de genre.  
Pierre Muller, pour finir, proposera en conclusion quelques 
réflexions plus générales sur l'apport des études de genre à l'ana-
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